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INSTANCE PROVISOIRE DE CONTRÔLE  
DE LA CONSTITUTIONNALITÉ  

DES LOIS DE TUNISIE 

Confection des décisions 

I. Organisation générale 

 ■ Le circuit décisionnel au sein de votre Cour est-il organisé par un (ou plusieurs) texte(s) ? 

Par la loi organique n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’Instance provisoire de contrôle 
de la constitutionnalité des lois (IPCCPL).

 ■ L’organisation interne de votre Cour se distingue-t-elle de l’organisation au sein des tribunaux  ordinaires ? 

Oui, l’IPCCPL est composée de 6 membres, dont trois magistrats désignés es qualités 
(1er président de la Cour de cassation, président de l’Instance, 1er président du TA, premier 
vice- président et 1er président de la Cour des comptes, 2ème vice-président) ainsi que trois 
professeurs universitaires respectivement désignés par le président de la République, par 
le président de l’Assemblée des représentants du peuple et par le chef du Gouvernement, 
conformément à l’article 148 de la Constitution du 27 janvier 2014.

 ■ Quelles sont les modalités de répartition des saisines ? Qui et comment (critères) est exercée  
cette répartition ? 

La saisine de l’IPCCPL a été réservée à trois catégories d’acteurs politiques, à savoir le président 
de la République, le chef du Gouvernement ou au moins trente députés. Cette répartition a été 
prévue par la Constitution pour ce qui est de la saisine de la Cour constitutionnelle, et reprise 
par la loi organique n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL.

 ■ Mis à part les membres (juges) de votre institution, combien de services et d’agents de votre Cour 
 participent à la confection des décisions ?

Hormis les 6 membres précités qui examinent les recours, délibèrent à huis clos et rendent les 
décisions, l’IPCCPL dispose d’un service administratif placé sous la direction d’un Secrétariat 
général, qui exerce ses missions sous l’autorité du président de l’instance. Dans la pratique, le 
secrétaire général est assisté par moins de 10 secrétaires.

 ■ Quels sont les actes préparatoires aux décisions ? Comment sont-ils élaborés ? 

Les actes préparatoires aux décisions sont constitués par les délibérations des membres 
lors de diverses réunions préparatoires, lesquelles font l’objet d’une consignation rédigée 
manuellement et séance tenante dans un registre spécial tenu à cet effet par l’un des membres 
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qui fait alors office de rapporteur, ledit registre étant conservé, sous scellés, dans les locaux 
de l’Instance et n’ayant pas vocation à être rendu public.

 ■ Y a-t-il adéquation entre les missions et l’organisation interne de la Cour ? À défaut, pouvez-vous  
en identifier les causes (manque de moyens humains et/ou matériels, manque de formation  
des personnels, isolement de la Cour, gestion du temps etc.) ? 

L’IPCCPL a été créée par l’article 148, alinéa 7 de la Constitution du 27 janvier 2014  
afin de garantir l’existence d’un contrôle de constitutionnalité en attendant la mise en place  
de la Cour constitutionnelle, tributaire de la tenue des élections législatives et présidentielles  
(qui ont eu lieu fin 2014) et de la mise en place d’un nouveau Conseil supérieur de la 
magistrature (à peine achevée en mai 2017). Compte tenu de ce rôle à la fois délicat et 
fondamental, il aurait été pertinent de la doter des moyens humains et matériels suffisants 
pour lui permettre d’exercer ses missions. Pourtant, elle a œuvré en se heurtant à de 
nombreuses insuffisances à la fois humaines et matérielles. Ainsi, les membres ne disposent 
pas de collaborateurs susceptibles de les aider dans leur travail de recherche alors même 
qu’ils continuent d’exercer à plein-temps leurs autres fonctions, qu’il s’agisse des magistrats 
ou des universitaires. Par ailleurs, l’IPCCPL a bien été dotée d’un siège, celui-là même 
qu’occupait l’ancien Conseil constitutionnel, auparavant membre de l’ACCPUF et qui avait 
été suspendu en 2011. Toutefois, ce siège n’a bénéficié d’un raccordement au réseau Internet 
qu’en mai 2017 ! Autre point de « détail » : alors qu’avant 2011, les simples « Avis » de l’ancien 
Conseil constitutionnel faisaient l’objet d’une publication au Journal Officiel au moins 
dans les deux versions originale et française parce que le Conseil disposait d’un traducteur 
contractuel, aucune décision de l’Instance (sur la douzaine de décisions importantes 
prononcées) n’a fait l’objet d’une traduction officielle ! Autant de « petites » défaillances qui 
ont rendu le travail de l’IPCCPL ingrat et pénible, d’autant plus que les délais d’examen, tels 
que prévus par la loi, ont été fixés à 10 jours à compter de la réception du recours et des 
éventuelles observations, période susceptible d’une seule prolongation de 7 jours. En outre, 
une forte pression médiatique et politique a souvent accompagné les travaux de l’Instance.

 ■ Merci de joindre un schéma explicatif du circuit interne de traitement des saisines  
et de prise de  décision, indiquant aussi la chronologie.

Dès le vote d’un projet de loi en première lecture et avant la promulgation de celui-ci,  
les députés, le président de la République et le chef du Gouvernement disposent  
d’un délai de 7 jours francs pour saisir l’IPCCPL d’un recours en inconstitutionnalité. 
Les recours contre les projets de loi adoptés s’exercent moyennant une requête écrite,  
déposée auprès du Secrétariat de l’Instance contre récépissé. La requête doit obligatoirement 
être motivée et signée par son auteur. Elle est exonérée de toute redevance.
Dès réception d’un recours, l’affaire est numérotée en commençant par l’année 
d’enregistrement et le numéro du recours. Elle est enregistrée en temps et heure au 
bureau d’ordre de l’Instance. Un délai de 3 jours commence à courir au cours duquel des 
observations peuvent être déposées en défense ou en soutien, c’est-à-dire, soit pour critiquer 
les arguments du recours, soit pour les appuyer. Ces observations ne peuvent émaner que 
d’autres intervenants que ceux ayant procédé à la saisine, mais uniquement parmi les 
3 catégories susceptibles de saisir l’IPCCPL, à savoir le président de la République, le chef 
du Gouvernement (et par extension le Gouvernement) et les députés (autres que ceux qui 
auraient procédé à une saisine éventuelle). Dès que le délai de 3 jours à compter de la saisine 
est passé, le délai d’examen proprement dit commence à courir, à savoir 10 jours. Il est 
susceptible d’être prolongé une fois de 7 jours par décision motivée, ce qui suppose alors 
l’adoption d’une décision intermédiaire de prolongation ne comportant pas de numéro mais 
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juste une date 1. Plusieurs réunions peuvent être organisées entre les membres  
(tous ou certains d’entre eux) afin d’examiner un recours avant la délibération et l’adoption  
de la décision finale.
Dans le décompte des délais, seuls les jours francs sont comptabilisés (ni samedis, 
ni dimanches ni jours fériés).

Schéma récapitulatif du circuit de saisine

Saisine 
(président de 
la République, 

chef du 
Gouvernement 

ou 
30 députés)

Enregistrement  
au bureau d’ordre 

de l’IPCCPL

Observations 
en défense 

ou en soutien

Examen  
de la requête

Prolongation 
(éventuelle) 

du délai 
d’examen 

(obligation de 
motivation)

Prise  
de décision

Dans les 

7 jours du vote 

d’un projet 

de loi (avant 

promulgation)

Indication de 

l’année et du 

numéro du recours 

(chaque année on 

recommence  

à partir de 1)

La numérotation des 

demandes d’examen 

d’urgence reprend  

à partir de 1,  

le cas échéant.

Les autorités 

compétentes 

(président de la 

République, président 

de l’ARP et chef du 

Gouvernement) sont 

immédiatement 

informées de tout 

recours

Dans les 

3 jours francs 

de la saisine

10 jours francs 

calculés à partir de 

la fin des 3 jours 

précédents

ou

7 jours francs 

à compter de 

l’acceptation 

de l’examen en 

urgence (sur 

demande motivée 

des requérants, 

acceptée  

et/ou refusée  

par l’instance  

dans les 2 jours)

7 jours francs 

à à partir de la 

fin des 10 jours 

précédents

Pas de 

prolongation en 

cas d’examen 

en urgence

Transmission 

immédiate 

aux autorités 

concernées 

et publication 

au JORT

 ■ Merci de préciser si l’élaboration de la décision diffère selon : 

– l’objet du recours : 
Contrairement à la Cour constitutionnelle, l’IPCCPL n’est pas compétente en matière  
de conflits de compétences entre les deux « têtes » de l’exécutif, ou en matière de révision  
de la Constitution. En revanche, comme la Cour constitutionnelle, elle n’est pas compétente 
en matière de contentieux électoral, lequel relève du Tribunal administratif en Tunisie. 
– la nature du contentieux :
L’IPCCPL exerce un contrôle concret.
– le moment de la saisine (a priori / a posteriori) : 

1. Ndlr : ce délai très court accordé à l’IPCCPL par la loi organique n° 2014-14 diffère du délai d’examen de 45 jours 
accordé à la Cour constitutionnelle par l’article 121 de la Constitution, tel que confirmé par l’article 42 de la loi 
organique n° 2015-50 du 3 décembre 2015 relative à la Cour constitutionnelle.
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L’IPCCPL exerce uniquement un contrôle a priori, mais la Cour constitutionnelle a vocation  
à exercer les deux types de contrôles.
– la qualité du saisissant (autorité publique, individu etc.) : 
Seules des autorités publiques peuvent saisir l’IPCCPL, mais de simples individus pourront 
saisir la Cour constitutionnelle en cas de recours a posteriori.

II. Processus décisionnel

 ■ Chaque affaire donne-t-elle lieu à la désignation d’un rapporteur ? Par qui est-elle faite ?  
Son nom est-il diffusé ? 

En réalité, compte tenu de la formation restreinte de l’IPCCPL, les recours sont tous examinés 
et traités en intégralité par chacun des membres, avec un partage éventuel et non formalisé 
des moyens à approfondir séparément et en cas de besoin, pour en discuter ensuite en 
formation plénière. Le public est simplement informé de l’existence des recours et de leur 
examen par l’Instance, sans autre détail sur la procédure suivie en interne.

 ■ Ce rapporteur coordonne-t-il entre les membres un travail collectif ou effectue-t-il un travail individuel ? 

Étant donné qu’il n’y a pas désignation d’un ou de plusieurs rapporteurs officiels, mais que 
tous les recours sont examinés et traités concomitamment par tous les membres, y compris 
par échange d’appels téléphoniques (très rarement) et/ou courriel (plus souvent), outre les 
réunions présentielles au siège de l’IPCCPL, la coordination se fait quasiment d’office et en 
temps réel, ce qui est un aspect très positif du travail de l’Instance.

 ■ Quel est le rôle du juge rapporteur dans l’élaboration de la décision ? 

Dans toute la mesure où les 6 membres se retrouvent rapporteurs de facto de chaque 
affaire, ils procèdent en commun aux recherches et autres travaux préliminaires nécessaires 
à l’établissement d’une position commune, enrichissant sans cesse le débat à propos 
de chaque recours par des échanges de points de vue juridiques.

 ■ Par qui et comment est élaboré le projet de décision ? À quel moment est-il élaboré ?  
Quelles sont les pratiques de votre Cour sur ce point ? 

Chaque projet de décision est élaboré d’un commun accord entre les 6 membres et relu avant 
publication officielle.

 ■ Dans quelle mesure le personnel administratif est-il associé aux travaux du/des membres (juges)  
et à la mise en forme de la décision ? Précisez la contribution de chaque service. 

Le personnel administratif est chargé de rédiger les points intangibles des décisions et de 
transcrire le numéro des recours, le nom exact des requérants ainsi que le résumé des moyens et 
des observations en défense ou en soutien le cas échéant. Le secrétariat fournit aux membres tous 
les documents nécessaires (doctrine, jurisprudence, etc.) permettant aux membres d’étayer leur 
décision. Enfin, après préparation du « squelette » de chaque décision, le personnel administratif 
transcrit la décision de l’Instance et transmet le document à relire aux membres avant publication.

 ■ Le projet de décision est-il communiqué aux membres avant la séance ? En discutent-ils ?  
Des contre-projets sont-ils fréquents ? 

Il n’y a pas de projet avant la séance, vu que les membres établissent le projet séance tenante 
et le font rédiger sur place, après en avoir délibéré, puis en vérifient le contenu tel que 
transcrit par les services administratifs.
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 ■ Les membres (juges) disposent-ils d’assistants ou de référendaires pour l’élaboration ou la discussion 
du projet de décision ? Quel est leur nombre ? Quelles sont leurs modalités de recrutement ?  
Quel est leur rôle ? 

Les membres ne sont assistés par aucun assistant et ne peuvent compter que sur leurs propres 
réseaux officieux pour se renseigner, le cas échéant, à propos de tel ou tel point particulier, 
mais cela se fait très rarement compte tenu de la confidentialité exigée.

 ■ Existe-t-il différentes formations de jugement au sein de la Cour ? Merci de préciser leur composition  
et les modalités de répartition des affaires. 

Il existe une seule formation de jugement composée des 6 membres, qui doivent prendre leur 
décision à la majorité absolue des voix (4), celle du président n’étant pas prépondérante.

 ■ Cette répartition peut-elle avoir une incidence sur la rédaction de la décision ? 

Vu qu’il n’y a pas plusieurs formations, tous les recours sont traités de manière identique  
par tous les membres.

 ■ Comment se déroule le délibéré (examen global, examen de chaque considérant, propositions  
de  rédaction alternative etc.) ? 

Lors du délibéré, l’ensemble des moyens de chaque recours est examiné et, en l’absence de 
consensus, il peut être procédé à un vote formel pour départager des positions trop tranchées.

 ■ Hormis les membres, qui est présent lors du délibéré ? Certains personnels de la Cour y assistent-ils ? 

Seuls les membres sont présents lors du délibéré, qui a lieu au siège de l’Instance.  
Le personnel administratif est ensuite sollicité pour transcrire la décision et les membres  
la relisent avant publication pour vérifier que son contenu soit conforme au délibéré.

 ■ Comment la décision est-elle prise (vote à bulletin secret, à main levée, consensus etc.) ? 

La décision se prend généralement par consensus et, à défaut, le vote se fait à main levée.

 ■ De fait, la décision adoptée est-elle souvent différente du projet de décision proposé ? 

Il n’y a pas de projet préalable ; le délibéré aboutit à la décision finale.

 ■ Y a-t-il un procès-verbal de la séance ? Par qui est-il fait ? Est-il communicable ?  
Si non, combien de temps est-il secret ? 

Oui, il y a un procès-verbal de chaque séance, rédigé séance tenante par le premier  
ou le deuxième vice-président (ou par l’un des membres en cas d’absence) sur un registre 
spécial prévu à cet effet (rédaction manuscrite), non communicable au public  
(durée non précisée) et conservé sous clef par le secrétaire général le reste du temps.

III. Méthodes rédactionnelles 

 ■ Sous quelle structure/forme est rédigée la décision ? Distinguer, le cas échéant, selon les chefs de 
 compétence de la Cour. 

L’Instance prononce des décisions de constitutionnalité, ou d’inconstitutionnalité (partielles 
ou totales) des dispositions soumises à son examen (uniquement des projets de lois – contrôle 
a priori). Ces décisions sont numérotées en commençant par l’année du recours puis son 
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numéro et la date de la décision (pas la date du recours). Si l’Instance décide de prolonger le 
délai d’examen d’un recours, elle prend à cet égard une décision motivée qui fait l’objet d’une 
publication au Journal officiel, mais sans numérotation, elle comporte alors juste la date de 
la décision de prolongation. La loi n° 2014-14 autorise l’Instance à statuer en urgence, mais 
toutes les demandes reçues en ce sens ont jusque-là été rejetées, même s’agissant de lois de 
finances. Il s’agit alors de décisions numérotées comportant l’année du recours et le numéro 
du recours en urgence puis la date (ex : décision n° 2015-1 du 21 décembre 2015 rendue 
à propos de la demande d’examen d’urgence du projet de loi de finances pour 2016, JORT 
n° 103 du 25 décembre 2015, p. 3541 – 1 seule page)

 ■ Avez-vous des standards de rédaction ? Des formules types ? Existe-t-il un guide pratique interne ? 

Oui, l’IPCCPL suit un certain formalisme dans la rédaction de ses décisions, qui n’a pas été 
codifié au sein d’un document écrit, fût-il interne. Concrètement, après le rappel des éléments 
formels du recours, il est procédé à un résumé des moyens, puis à un rappel éventuel des 
observations en défense et/ou en soutien et c’est uniquement par la suite qu’arrive la décision 
proprement dite de l’Instance. Dans cette partie, l’Instance se prononce tout d’abord sur tous 
les aspects de forme conformément à la loi n° 2014-14 (saisine, délais, requérants), puis sur 
le fond en reprenant brièvement chaque moyen, puis en y répondant de manière séparée ou 
parfois groupée lorsqu’un même article de la Constitution est en cause et que les réponses 
gagnent à être présentées de manière cohérente. Enfin, le dispositif de la décision prononce  
la constitutionnalité ou l’inconstitutionnalité du projet ou d’un ou plusieurs articles du projet 
de loi. Pour connaître les raisons du dispositif, le lecteur est alors appelé à relire l’exposé  
des motifs.

 ■ Quel style rédactionnel est retenu (style direct, déductif/discursif, conversationnel etc.) ?  
Quel est le volume habituel des décisions ? 

L’IPCCPL a recours en général au style indirect. Le volume des décisions dépend du nombre 
de moyens et/ou observations en défense ou en soutien accompagnant chaque recours. 
Jusqu’à présent (juillet 2017), la décision la plus longue a été celle afférente au projet  
de loi relatif au Conseil supérieur de la magistrature, qui s’est étalée sur une cinquantaine  
de pages format A4 et environ 26 pages lors de la publication officielle au Journal officiel  
de la République tunisienne (décision n° 2015-02 du 8 juin 2015, JORT n° 47 du 12 juin 
2015, p. 1476 à 1502). Sinon, le volume des décisions varie et peut aller d’une seule page  
(décisions de rejet de l’examen en urgence et/ou de prolongation de délais) à une quinzaine 
de pages avec une moyenne d’une dizaine de pages environ (format JORT). 

 ■ Tous les actes de procédure et d’instruction (reformulation de la question, requalification,  
moyen  d’office, audition, demande d’information, etc.) sont-ils mentionnés dans la décision ? 

Oui tous les actes de procédure et d’instruction sont cités, soit de manière résumée, soit in 
extenso, selon que de besoin.

 ■ Comment utilisez-vous les visas ? Que figure dans les visas de vos décisions ?

Il est d’abord rappelé que les décisions sont prises « Au nom du Peuple » par « l’Instance 
provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de lois » en vertu de la Constitution, 
notamment tel et tel article, puis rappel des textes afférents à l’Instance (loi organique et 
arrêté de nomination des membres), rappel du projet de loi objet du recours et rappel du 
recours, de son numéro et de sa date d’enregistrement auprès du bureau d’ordre de l’Instance.
Voici un exemple : 
« Au nom du peuple,
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L’Instance provisoire du contrôle de la constitutionnalité des projets de lois,
Vu la Constitution et notamment (son Préambule), (ainsi que) ses articles XXXXXXXX  
(à savoir les articles cités dans le recours) ;
Vu la loi organique n° 2014-14 du 18 avril 2014, relative à l’IPCCPL, notamment ses 
articles 18, 19 et 20 (relatifs à la procédure de contrôle de constitutionnalité) ;
Vu l’arrêté républicain n° 2014-89 du 22 avril 2014, portant nomination des membres de 
l’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de lois ;
Vu le projet de loi XXXX (objet du recours) ;
Vu le recours contre la loi organique XXXXX (objet du recours), enregistré sous le 
n° XXXX (année du recours et numéro du recours) et porté devant l’Instance le XXXX (date 
d’enregistrement du recours) par : soit (les députés dont les noms suivent, représentés par 
XXX – dans ce cas on cite les 30 noms ou plus en vérifiant leur identité) soit (le président de 
la République) ou (Le chef du Gouvernement)
Décide ce qui suit : ».

 ■ La décision mentionne-t-elle ses précédents ? Si non, est-ce en raison d’un rejet de l’autorité  
des  précédents ? 

Il peut arriver à l’Instance de rappeler ses précédents, en général pour les confirmer et/ou 
les approfondir. Cela s’est notamment produit à propos des décisions d’inconstitutionnalité 
pour irrespect des formalités substantielles en matière de répartition des compétences entre 
pouvoirs législatif et exécutif et à propos de l’exercice de l’initiative législative. Ainsi, 
l’IPCCPL a accepté un moyen fondé sur l’irrespect par la commission parlementaire des règles 
constitutionnelles posées en matière d’initiative législative (article 62 de la Constitution). 
En effet, suite au dépôt du projet de loi (sur le CSM) par le Gouvernement, la commission 
parlementaire chargée de son examen avant transmission à l’Assemblée plénière pour le 
vote lui a apporté des modifications si importantes que le Gouvernement n’a plus reconnu 
son propre projet. Le ministre de la justice de l’époque a démissionné en protestation. 
A contrario, l’IPCCPL a rejeté un moyen fondé sur des arguments similaires en estimant qu’il 
était possible pour les commissions parlementaires d’apporter des modifications, fussent-elles 
substantielles, aux projets de lois déposés par l’exécutif. Elle a posé comme condition de 
présenter au vote de l’assemblée plénière le projet initial et le projet amendé – de préférence 
sous forme de tableau – et pourvu que l’exécutif ne s’y oppose pas expressément (décision 
sur le projet de loi portant modification de certaines dispositions du code des hydrocarbures 
n° 2017-3 du 23 mai 2017).

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence de cours étrangères ?  
Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ? 

L’IPCCPL ne s’est jamais expressément référée à une jurisprudence étrangère dans ses 
décisions publiées. Toutefois, les moyens avancés à l’appui des recours mentionnent 
fréquemment la jurisprudence du Conseil constitutionnel français et l’IPCCPL n’hésite 
pas à se documenter très largement à ce sujet, tant au niveau du monde francophone 
qu’anglophone, germanophone etc.

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence des cours européennes ou 
internationales ? Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ? 

Au cours des trois années de son fonctionnement effectif (2014 à 2017), l’IPCCPL n’a 
pas mentionné expressément des références à la jurisprudence des cours européennes ou 
internationales, mais ce n’est pas pour autant qu’elle l’ignore ou qu’elle ne s’en inspire pas, 
ne fût-ce qu’implicitement.
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 ■ La décision mentionne-t-elle des références doctrinales ? Si oui, dans quelles circonstances ? 
 Quelle est la méthodologie retenue ? 

Au cours des trois années de son fonctionnement effectif (2014 à 2017), l’IPCCPL n’a pas 
mentionné expressément des références à la doctrine, qu’elle soit nationale ou comparée, 
mais ce n’est pas pour autant qu’elle l’ignore ou qu’elle ne s’en inspire pas, ne fût-ce 
qu’implicitement.

 ■ Les noms des membres (juges) présents apparaissent-ils ? 

Oui, toujours, à la fin de la décision.

 ■ Le nom du membre (juge) rapporteur est-il mentionné ? 

Non, parce qu’il n’y a pas de juge rapporteur. Tous les membres examinent l’intégralité de 
chaque recours et étudient les moyens présentés pour en discuter ensuite et adopter une 
position commune.

 ■ Quel est le contenu du dispositif ? Le statut du dispositif est-il différent de l’exposé des motifs ? 

Le dispositif prononce expressément la constitutionnalité ou l’inconstitutionnalité des articles 
ou du projet de loi objet du recours. Pour comprendre les raisons ayant motivé cette décision, 
il convient de se reporter à l’exposé des motifs qui l’étaye et qui explique la décision.

 ■ Comment la décision est-elle référencée ?

La décision est numérotée par année de saisine, numéro du recours puis date de la décision 
(et non date du recours).

 ■ Merci de joindre un exemple de décision – le cas échéant, un exemple de chaque type de décision  
si celui-ci diffère selon la compétence exercée par la Cour. 

Voici 6 exemples de décisions rendues par l’IPCCPL concernant divers types de situations 
(prononcé de constitutionnalité/inconstitutionnalité, rejet en la forme, examen d’urgence, 
prolongation des délais) :

1. Décision de constitutionnalité

Décision n° 2017-2 du 8 mai 2017 relative au projet de loi n° 2016-50 portant réduction 
de la taxe due sur les déchets et débris de fer à l’exportation et opérations conjoncturelles 
d’exportation jusqu’à la fin de l’année 2017 (texte publié uniquement en langue arabe, 
JORT n° 39, 16 mai 2017) Traduction non officielle
« Au nom du peuple,
L’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de lois :
Vu la Constitution de la République Tunisienne, notamment ses articles 10, 13, 21, 65 et 92
Vu la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL, notamment ses articles 18, 19 
et 20,
Vu l’arrêté républicain n° 2014-89 du 22 avril 2014 portant nomination des membres de 
l’IPCCPL
Vu le projet de loi n° 2016-50 portant réduction de la taxe due sur les déchets et débris de fer 
à l’exportation et opérations conjoncturelles d’exportation jusqu’à la fin de l’année 2017
Vu le recours en inconstitutionnalité intenté contre le projet de loi n° 2016-50 portant 
réduction de la taxe due sur les déchets et débris de fer à l’exportation et opérations 
conjoncturelles d’exportation jusqu’à la fin de l’année 2017 enregistré le 19 avril 2017 au 
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bureau d’ordre de l’Instance sous le numéro 2017-2 et déposé par les députés dont les noms 
suivent (indication des noms des requérants)
Après information du président de la République, du président de l’Assemblée nationale et 
du chef du Gouvernement de l’enregistrement du recours précité auprès du bureau d’ordre de 
l’Instance
(a décidé ce qui suit) : »

2. Résumé des réponses de l’IPCCPL

a.  « Sur le moyen tiré de la violation de l’article 13 de la Constitution 

(Réponse de l’IPCCPL)

Considérant que rien n’empêche l’adoption de la mesure objet du recours dans toute la 
mesure où elle poursuit un objectif d’IG et s’inscrit dans le cadre des priorités de l’économie 
nationale, comme c’est le cas en l’espèce, d’où il convient de rejeter le moyen.

b.  Sur le moyen tiré de la violation de l’article 65, in fine, de la Constitution  

par l’article 2 du projet de loi 

(Réponse de l’IPCCPL)

Considérant que les requérants, en se fondant sur l’article 65, in fine, de la Constitution selon 
lequel : « Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi relèvent du domaine du 
pouvoir réglementaire général », estiment qu’il s’agit d’un domaine réservé du législateur (et 
non assigné), autorisant d’éventuelles incursions dans le domaine réglementaire, à condition 
que ceci n’aboutisse pas à porter atteinte à la lisibilité et à la clarté de ce qui est attendu de 
la loi par le biais de la formulation de mesures détaillées relevant normalement du pouvoir 
réglementaire, qui revêtent ainsi la nature formelle d’une loi tout en se trouvant prémunies 
contre tout recours devant la justice administrative, ce qui, selon eux, est bien le cas de 
l’article 2 du projet de loi qui prévoit une autorisation d’exportation de certains quotas de 
déchets et débris de fer et affirment qu’il s’agit là d’une mesure à caractère réglementaire qui 
ne devrait pas être adoptée en la forme législative 
Considérant que si l’article 65 de la Constitution a bien introduit une répartition des 
compétences entre le Législatif et l’Exécutif, il convient de rappeler qu’une loi intervenant 
dans le domaine réglementaire n’est pas forcément inconstitutionnelle, bien qu’il convienne, 
dans toute la mesure du possible, d’éviter de tels empiètements, mais qu’en l’espèce, l’article 2 
du projet de loi objet du recours est lié à l’article 1er du même projet et répond à la logique 
globale de ce texte à caractère exceptionnel et dérogatoire qui nécessite la précision de tels 
détails, compte tenu de l’IG poursuivi et des priorités de l’économie nationale, ce qui permet 
de considérer que la disposition incriminée est conforme à la répartition des compétences 
entre le Législatif et l’Exécutif prévue par l’article 65 in fine de la Constitution ; qu’en foi de 
quoi il échet de rejeter ce moyen

c.  Sur le moyen tiré de la violation de l’article 92 de la Constitution 

Réponse de l’IPCCPL

Considérant que les requérants, arguant de la violation par l’article 3 du projet de loi 
des exigences de clarté attendues de la loi, ainsi que des compétences reconnues au Chef 
du Gouvernement par l’article 92 de la Constitution aux termes duquel : « Relèvent de 
la compétence du Chef du Gouvernement : – la création, la modification, la suppression 
des ministères et secrétariats d’État, la détermination de leurs compétences et de leurs 
attributions, après délibération du Conseil des ministres » ; estiment que cette disposition 
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confiant au ministre chargé de l’industrie la supervision des opérations d’exportation citées à 
l’article 2 du texte est non seulement obscure et ne répond donc pas aux exigences de clarté 
et de précision attendues de la loi, mais encore qu’elle viole la répartition des compétences de 
la loi et du règlement prévue par la Constitution ;
Considérant qu’en l’espèce, la mission de supervision des opérations d’exportation prévues 
par le projet de texte confiée à un ministre donné ne méconnaît pas les règles de répartition 
des compétences entre le Législatif et l’Exécutif en ce qu’il s’agit, en tout état de cause, d’une 
mesure d’application de ce texte, par ailleurs limitée par son champ d’application et son 
contenu, en termes de quantités, de délais et de personnes bénéficiaires, ce qui autorise le 
législateur à l’adopter sans violer la Constitution
La présente décision a été prononcée par l’Instance le 8 mai 2017 sous la présidence de 
monsieur Mehdi Grissiia et en la présence des membres, à savoir monsieur Sami Jerbi, 
madame Leïla Chikhaoui et monsieur Lotfi Tarchouna »

1bis. Décision de constitutionnalité avec recours à la technique des réserves d’interprétation

Décision n° 2017-3 du 23 mai 2017 relative au projet de loi n° 2017-11 du 18 avril 2017 
portant modification de certaines dispositions du Code des hydrocarbures (Publication 
uniquement en arabe JORT n° 42 du 26 mai 2017, p. 1900) traduction non officielle
« Au nom du peuple,
L’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de lois :
Vu la Constitution de la République Tunisienne, notamment ses articles 10, 12, 13, 15 et 52
Vu la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL, 
Vu le code des hydrocarbures, promulgué par la loi n° 99-93 du 17 août 1999,
Vu le règlement intérieur de l’Assemblée des représentants du peuple, 
Vu l’arrêté républicain n° 2014-89 du 22 avril 2014 portant nomination des membres de 
l’IPCCPL,
Vu le projet de loi n° 2017-11 portant révision de certaines dispositions du code des 
hydrocarbures, 
Vu le recours en inconstitutionnalité intenté contre le projet de loi n° 2017-11 portant 
révision de certaines dispositions du code des hydrocarbures, enregistré le 25 avril 2017 au 
bureau d’ordre de l’Instance sous le numéro 2017-3 et déposé par les députés dont les noms 
suivent (indication des noms des requérants),
Après information du président de la République, du président de l’Assemblée nationale et 
du chef du Gouvernement de l’enregistrement du recours précité auprès du bureau d’ordre de 
l’Instance
(a décidé ce qui suit) : »

Résumé des réponses de l’IPCCPL 

« a. En la forme (Article 52 et RI)

Considérant qu’il est loisible à la Commission de l’industrie, de l’énergie, des richesses 
naturelles, des infrastructures et de l’environnement d’introduire des modifications aux 
projets de loi déposés par le Gouvernement, sous réserve de respecter les conditions de 
l’article 63 de la Constitution et du RI et de n’y apporter des modifications substantielles 
qu’en cas d’absence d’opposition du Gouvernement à ce sujet,
Considérant qu’en l’espèce, la Commission a débattu du projet de loi et présenté son rapport 
à l’Assemblée plénière en l’accompagnant d’un tableau des modifications proposées à 
côté de la version initiale du projet, ce qui indique qu’il y a eu respect du RI et du projet 
du gouvernement, lequel n’a en outre pas exprimé d’objection et qu’il demeure loisible à 
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l’Assemblée plénière d’accepter les modifications proposées ou de les refuser, qu’il s’agisse de 
proposition d’ajouts ou de suppression, qu’il échet par conséquent de rejeter le moyen

b.  Sur les moyens tirés de la violation des articles 10, 12 alinéa 2, 13 et 15  

de la Constitution

Considérant que la souveraineté du peuple sur ses richesses naturelles s’exerce par le biais 
de la soumission à l’examen des députés de l’ensemble des Conventions y afférentes, ce qui 
implique d’étendre leur contrôle à toutes les clauses, éléments et étapes des Conventions 
particulières, tant en amont qu’en aval, afin qu’ils disposent d’une connaissance pleine 
et entière de tous les détails de ces accords et soient ainsi à même de veiller à la gestion 
rationnelle des ressource naturelles conformément aux principes de transparence, de 
protection de l’environnement, de développement durable, d’intégrité et de reddition 
des comptes consacrés par la Constitution, en évitant le risque résultant de l’emploi de 
techniques dommageables pour le milieu, comme c’est le cas actuellement pour ce qui est de 
l’exploitation du gaz de schiste
Considérant que l’attribution au titulaire du permis de prospection du droit exclusif de 
transformer son titre en un permis de recherche ne viole pas les principes constitutionnels 
précités, dans la mesure où ceci demeure tributaire du respect des obligations mises à sa 
charge par la Convention particulière et précédé par l’obligation du respect de l’égalité entre 
tous les opérateurs agissant dans le secteur et à condition que l’ARP puisse exercer son 
contrôle avant d’accorder, en vertu de la Convention précitée, un permis de recherche, puis 
d’exploitation, au titulaire d’un permis de prospection obtenu au titre de ladite Convention, 
par le biais de la Commission spécialisée citée à l’article 13 de la Constitution
Considérant que l’attribution exclusive d’un permis de recherche est conforme à la 
Constitution grâce à la mise en œuvre en bonne et due forme des opérations de contrôle 
précitées lors du passage d’une étape à une autre
Considérant que toutes dispositions antérieures contraires du Code des hydrocarbures perdent 
toute effectivité
Considérant qu’il convient de rejeter le moyen

c. Pour ces motifs et après en avoir délibéré

L’IPCCPL a décidé d’accepter le recours en la forme et, quant au fond, de prononcer la 
constitutionnalité du projet de loi n° 2017-11 portant révision de quelques dispositions 
du code des hydrocarbures, conformément à l’interprétation qui en a été donnée au 
paragraphe II supra
La présente décision a été prononcée par l’Instance le 23 mai 2017 sous la présidence de 
monsieur Mehdi Grissiia et en la présence des membres, à savoir monsieur Sami Jerbi, 
madame Leïla Chikhaoui et monsieur Lotfi Tarchouna »

2. Décision d’inconstitutionnalité et suivi (retour du projet après révision)

Décision n° 2014-6 de l’IPCCPL du 8 octobre 2014 relative au projet de loi sur la 
production d’électricité à partir des énergies renouvelables (publiée uniquement en arabe 
- JORT n° 83 du 14 octobre 2014, p 2817) traduction non officielle
« Au nom du peuple,
L’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de lois,
Vu les articles 10, 12, 13, 14, 15 et 45 de la Constitution,
Vu la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL,
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Vu l’arrêté républicain n° 2014-89 du 22 avril 2014 portant nomination des membres de 
l’IPCCPL,
Vu le projet de loi sur la production d’électricité à partir d’énergies renouvelables
Vu le recours enregistré sous le n° 2014-6, porté devant elle le 25 septembre 2014  
par les députés dont les noms suivent, représentés par Mme Samia Hamouda Abbou :
(citation des noms des députés requérants)
Après information du président de la République, du président de l’ANC et du Chef du 
Gouvernement le 26 septembre 2014,
Rappelant que le recours tendait à faire déclarer l’inconstitutionnalité des articles 1er, 10, 12, 
13 et 14 du projet de loi sur la production d’électricité à partir des énergies renouvelables, 
approuvé le 18 septembre 2014 par l’ANC, et ce, aux motifs suivants :
• l’inconstitutionnalité de l’article 1er du projet de loi par rapport aux articles 10, 12 et 15 
de la Constitution qui ont mis l’accent sur la nécessité d’assurer la bonne gouvernance des 
richesses nationales, la lutte contre la corruption et toutes autres pratiques susceptibles 
de porter atteinte à la souveraineté nationale dans le cadre de la continuité du service 
public et du respect de la transparence, de l’intégrité, de l’efficacité et de la reddition des 
comptes ; qu’il résulte en outre de la lecture du décret-loi créant la STEG, ainsi que des 
délibérations de l’Assemblée nationale du 18 mai 1962 que cet établissement avait été créé 
à l’époque pour nationaliser et unifier le secteur de l’électricité et du gaz, jusque-là éparpillé 
entre de nombreux opérateurs étrangers sur la base de licences d’exploitation remontant 
au Protectorat, l’objectif étant de confier à un intervenant national unique la mission de 
production, de transport, de distribution et d’exportation d’électricité, ce qui interdit au 
Gouvernement issu de la Révolution de renoncer aux acquis réalisés par le législateur de 
l’Indépendance grâce à la nationalisation de ce secteur ;
• l’inconstitutionnalité des articles 10, 12 et 13 du projet de loi par rapport à l’article 13  
de la Constitution, en affirmant que la production d’électricité à partir des énergies 
renouvelables fait partie des richesses naturelles nationales et qu’elle est par conséquent 
soumise aux dispositions de l’article 13 de la Constitution, alors que le projet de loi 
objet du recours a ignoré cette exigence en ne prévoyant pas la soumission des contrats 
d’investissements y afférents à la Commission spéciale chargée de l’énergie de l’ARP et 
en prévoyant plutôt la négociation directe des permis de production d’électricité à partir 
des énergies renouvelables et non leur soumission au droit des concessions et sans même 
indiquer que les concessions en question devraient être accordées par une loi ; 
• l’inconstitutionnalité de l’article 14 du projet de loi par rapport à l’article 41 de la 
Constitution, car il a prévu la possibilité d’une réalisation des projets sur des parcelles du 
domaine de l’État ou de celui des collectivités locales, ainsi que l’éventualité d’une attribution 
de terres domaniales agricoles ou forestières aux investisseurs dans le domaine de l’énergie, 
portant ainsi atteinte à la sécurité alimentaire et au droit de propriété de l’État et des 
individus ;
Après examen des observations du Chef du Gouvernement adressées à l’IPCCPL le 1er octobre 
2014, visant le rejet du recours aux motifs suivants :
• sur le moyen tiré de l’irrespect par le projet de loi de la souveraineté de l’État et du 
principe de la continuité des services publics, il convient de préciser que l’argument relatif 
à l’exclusion de l’opérateur national n’est pas fondé dans la mesure où le projet se contente 
de prévoir la possibilité pour les personnes privées de produire de l’électricité à partir des 
énergies renouvelables aux côtés de l’opérateur national dont les compétences demeurent 
préservées conformément au décret-loi n° 62-8 de 1962, car l’expression « indépendamment » 
figurant à l’article 1er du projet de loi ne se réfère ni à l’exclusion de l’opérateur national, ni à 
l’abrogation du décret-loi de 1962. De même, la production d’électricité à partir des énergies 
renouvelables avait déjà été autorisée précédemment au profit des personnes privées par la loi 
n° 96-27 du 1er avril 1996, modifiant et complétant le décret-loi de 1962 sur ce point, ce qui 
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est en tous points conforme à doctrine et à la jurisprudence en la matière, qui reconnaissent 
la possibilité à la puissance publique de confier des missions de service public aux personnes 
privées, tout en conservant les prérogatives de puissance publique qui lui permettent de 
contrôler le bon fonctionnement du service, d’où préservation de la souveraineté de l’État. 
D’autre part, concernant le moyen tiré de l’irrespect du principe de continuité des services 
publics, il convient de rappeler que la Tunisie a connu au cours des dernières années 
une évolution de sa consommation d’électricité telle qu’il a été nécessaire d’élaborer une 
stratégie nationale énergétique visant à assurer la sécurité énergétique nationale, fondée 
sur la mise en place d’un « bouquet » énergétique auquel les énergies renouvelables sont 
appelées à contribuer à concurrence de 30 % à l’horizon 2030 afin d’assurer la continuité 
de l’alimentation du pays en électricité et alléger le fardeau des dépenses de compensation 
dues à l’importation des hydrocarbures nécessaires à la production d’électricité à partir des 
énergies traditionnelles. La mise en œuvre d’une telle stratégie suppose des investissements 
importants allant au-delà des montants actuellement investis par la STEG qui s’élèvent déjà 
environ à 800 millions de dinars/an, étant précisé que ladite entreprise a également recours à 
l’emprunt, à concurrence de 4,3 milliards environ, soit une moyenne actuelle de 55 % contre 
une moyenne de 46 % en 2011, ce qui a entraîné des difficultés structurelles concernant le 
maintien des équilibres financiers de l’entreprise, tout en réduisant la capacité de l’État à 
fournir les garanties nécessaires aux emprunts sur le marché mondial, la résultante étant la 
nécessité du recours à l’initiative privée pour ce qui est de la production d’électricité à partir 
des énergies renouvelables ;
• sur le moyen tiré de l’irrespect des règles de la transparence par l’article 1er du projet de 
loi, il convient de rappeler que le projet de loi a prévu trois types de régimes de production 
d’électricité à partir des énergies renouvelables par les personnes privées, obéissant tous 
trois aux règles de la transparence, de l’égalité des chances, de l’intégrité et de la lutte 
contre la corruption, puisqu’il est prévu que l’attribution des autorisations n’ait lieu qu’à 
l’issue d’une publication annuelle des besoins et non de gré à gré, après avis conforme de la 
commission technique spécialisée chargée de se prononcer en la matière, excluant ainsi une 
décision unilatérale du ministre de l’énergie, et après vérification des capacités techniques 
et financières nécessaires à l’exercice de ces activités par les pétitionnaires, conformément 
aux conditions posées à cet effet par un décret appelé à être adopté ultérieurement et publié 
au JORT, ce qui confirme le respect de la transparence ; étant précisé qu’il a été envisagé 
de procéder à l’attribution des licences conformément aux orientations du Plan national 
énergétique électrique), qui est approuvé par décret sur proposition du ministre chargé de 
l’énergie, après avis des ministres chargés des finances, de la défense, des domaines de l’État, 
de l’agriculture, de l’environnement, de l’équipement et des collectivités locales. Quant aux 
projets excédant une capacité de production d’électricité maximale appelée à être fixée par 
décret, les articles 13 et 24 du projet de loi ont prévu que leur réalisation serait organisée 
dans le cadre du respect de la concurrence, de l’égalité des chances et de la transparence 
conformément à la législation en vigueur. Sans oublier que le projet de loi a consacré 
d’autres garanties de transparence de l’ensemble du processus, à savoir l’obligation de publier 
les conditions techniques et les informations commerciales pertinentes, telles que le tarif de 
la vente d’électricité. Par ailleurs, le projet de loi n’a pas soustrait le gouvernement à tout 
contrôle dans le cadre du processus d’attribution des licences et concessions de production 
d’électricité accordées aux investisseurs puisque l’ensemble de ces procédures demeure 
soumis aux contrôles juridictionnels, administratifs et parlementaires existants ;
• sur le moyen tiré de l’inconstitutionnalité de l’article 1er du projet de loi par rapport 
à l’article 12 de la Constitution, il convient de préciser que la possibilité accordée aux 
personnes privées d’investir en matière de production d’électricité à partir d’énergies 
renouvelables ne porte pas atteinte aux intérêts de la STEG en la matière et ne lui interdit pas 
de poursuivre la production d’électricité sous cette forme, ce qu’elle réalise déjà à Haouria, 
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Kochbata et Metline pour un volume de 254 Mégawatts. En outre, le réseau électrique 
national constitue un bien public géré par la STEG, qui constitue de ce fait l’opérateur le 
mieux placé pour évaluer la capacité dudit réseau à absorber le surplus d’électricité appelé à 
être fourni par les nouveaux projets, ce qui l’amènera à jouer un rôle central préalablement à 
l’approbation desdits nouveaux projets, sans omettre le fait que les dépenses supplémentaires 
occasionnées par le soutien à apporter au réseau national ou les frais d’acheminement 
(transport) de l’électricité ainsi produite vers le réseau national ont été mis à la charge de 
l’investisseur privé ;
• sur le moyen tiré de l’inconstitutionnalité des articles 10, 12 et 13 du projet de loi par 
rapport à l’article 13 de la Constitution, il convient de préciser que l’expression « ressources 
naturelles » figurant au niveau de cet article est relativement vague et ne permet pas 
d’identifier clairement les ressources naturelles concernées par le contrôle parlementaire, une 
interprétation large de cet article risquant même d’aboutir à la soumission au contrôle des 
représentants du peuple de tous les permis de pêche, de chasse, d’exploitation des produits 
forestiers, de forage de puits, etc. En outre, l’article 13 de la Constitution a prévu deux 
modalités (régimes) de contrôle parlementaire concernant l’exercice de la souveraineté sur les 
ressources naturelles, à savoir d’une part la soumission des accords d’investissement relatifs à 
ces ressources à la commission spéciale de l’Assemblée des représentants du peuple et d’autre 
part la soumission des conventions y afférentes à l’approbation de l’Assemblée ; néanmoins, 
cet article n’a pas procédé à la distinction entre contrats d’investissement et conventions 
et n’a pas non plus précisé si l’objectif de la soumission des contrats d’investissement à la 
commission spécialisée de l’ARP était simplement d’informer les représentants du peuple ou 
de solliciter également leur approbation concernant ces contrats ; ce qui indique que l’article 
13 n’est pas applicable directement mais nécessite l’adoption de textes détaillés concernant 
la nature de chaque catégorie de ressources et du type de gestion que chacune d’entre elles 
nécessite. Par ailleurs, dans la mesure où la garantie de la sécurité énergétique constitue une 
responsabilité gouvernementale soumise au contrôle parlementaire a posteriori, le présent 
projet de loi ne constitue pas une violation du principe de la séparation des pouvoirs ni de 
l’esprit de l’article 13 de la Constitution, dont l’objectif consiste à protéger les ressources 
naturelles contre toute mauvaise exploitation et contre tout transfert à une partie étrangère. 
De plus, le projet de loi a bien soumis les projets de la production d’électricité à partir 
d’énergies renouvelables d’une certaine importance à l’approbation du pouvoir législatif 
lorsque ces projets étaient orientés vers l’exportation et non vers la consommation nationale ;
• sur le moyen tiré de l’inconstitutionnalité de l’article 14 du projet de loi par rapport 
aux articles 41 et 45 de la Constitution, il convient de rappeler que tout projet appelé à 
être réalisé sur le domaine public est strictement réglementé, impliquant au préalable la 
soumission obligatoire, sous peine de nullité de l’autorisation, à une procédure substantielle, 
à savoir l’examen par l’instance chargée de la parcelle de domaine public concernée. Le 
projet de loi a également insisté sur la nécessité de l’obtention par le pétitionnaire de toutes 
les autorisations prévues par la réglementation en vigueur et sur la réalisation prioritaire des 
projets sur des propriétés privées, l’exception étant leur réalisation sur le domaine public, en 
cas d’opportunité clairement établie par référence à la stratégie énergétique nationale fixée 
par l’opérateur national en matière de production d’électricité ;
Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
Décide [ce qui suit] : En la forme (sur la recevabilité du recours en la forme) : 
Le recours ayant été interjeté par les personnes habilitées à cet effet conformément aux 
dispositions des articles 18 et 19 de la loi relative à l’IPCCPL, il convient de l’accepter de ce 
point de vue ;
Au fond :
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a. Sur l’inconstitutionnalité de l’article 1er du projet de loi

Le recours tend à faire déclarer l’inconstitutionnalité de l’article 1er du projet de loi relatif 
à la production d’électricité à partir des énergies renouvelables, approuvé le 18 septembre 
2014, au motif que l’exclusion totale de l’entreprise nationale compétente en matière de 
production d’électricité et l’abrogation des textes y afférents serait en contradiction avec les 
articles 10, 12 et 15 de la Constitution, qui, selon les requérants, insistent sur la nécessité 
d’assurer la bonne gouvernance des richesses nationales, de lutter contre la corruption et 
toutes autres pratiques susceptibles de porter atteinte à la souveraineté nationale dans le 
cadre de la continuité du service public et du respect de la transparence, de l’intégrité, de 
l’efficacité et de la reddition des comptes. Le recours ajoute également que le fait de faire 
dépendre la politique énergétique du pays d’une décision du ministre chargé de l’industrie 
faisant intervenir un opérateur privé étranger ou national et d’obliger la STEG à acheter les 
surplus indépendamment de sa volonté et sans fixation d’un prix minimum ni octroi d’un 
privilège à l’opérateur national, ainsi que l’exploitation du réseau géré par cet opérateur par 
un investisseur privé sans contrepartie et sans tenir compte du dommage susceptible d’en 
résulter pour le réseau public constitue une violation des articles de la Constitution précités ;
Considérant que l’article 1er du projet de loi objet du recours dispose ce qui suit : « La présente 
loi a pour objet de fixer le régime juridique de la réalisation/finalisation (Injaz) des projets 
de production d’électricité à partir des énergies renouvelables, soit pour la consommation 
personnelle, soit pour faire face aux besoins locaux (nationaux), soit pour l’exportation, 
et ce, sans préjudice (nonobstant) des dispositions du décret-loi n° 62-8 du 3 avril 1962 
portant création de la société tunisienne de l’électricité et du gaz, tel qu’approuvé par la loi 
n° 62-16 du 24 mai 1962. La présente loi régit également les établissements, équipements et 
biens meubles et immeubles nécessaires à la garantie des opérations (activités) de production 
d’électricité à partir des énergies renouvelables »
Considérant que l’article 10 de la Constitution dispose ce qui suit : « L’acquittement de l’impôt 
et la contribution aux charges publiques, conformément à un système juste et équitable, 
constituent un devoir. L’État met en place les mécanismes propres à garantir le recouvrement 
de l’impôt et la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales. Il veille à la bonne gestion des 
deniers publics et prend les mesures nécessaires pour les utiliser conformément aux priorités 
de l’économie nationale. Il agit en vue d’empêcher la corruption et tout ce qui est de nature à 
porter atteinte à la souveraineté nationale ».
Considérant que l’article 12 la Constitution dispose ce qui suit :
« L’État agit en vue d’assurer la justice sociale, le développement durable et l’équilibre entre 
les régions, en tenant compte des indicateurs de développement et du principe de l’inégalité 
compensatrice (discrimination positive). Il assure également l’exploitation rationnelle des 
ressources nationales » ;
Considérant que l’article 15 la Constitution dispose ce qui suit : « L’Administration publique 
est au service du citoyen et de l’intérêt général. Elle est organisée et agit conformément aux 
principes de neutralité, d’égalité et de continuité du service public, et conformément aux 
règles de transparence, d’intégrité, d’efficience et de redevabilité »
Considérant que mettre un terme au monopole de production d’électricité par la STEG en 
autorisant la réalisation de projets de production d’électricité à partir d’énergies renouvelables 
n’est pas incompatible avec une bonne gouvernance des ressources naturelles, ni ne porte 
atteinte à la souveraineté nationale, puisque le projet de loi exige que la réalisation de 
tels projets s’inscrive dans le cadre d’un plan national énergétique approuvé par décret sur 
proposition du ministre chargé de l’énergie, après avis du Conseil national de l’énergie et 
des ministres chargés des finances, de la défense, des domaines de l’État, de l’agriculture, de 
l’environnement, de l’équipement et des collectivités locales et que ledit plan doit notamment 
tenir compte de la capacité d’absorption du réseau électrique national ;



506 ACCPUF – BULLETIN N° 13 – AVRIL 2019

L'écriture des décisions

Considérant que la modification de l’article 3 du décret-loi n° 62-8 du 8 avril 1962 par la 
loi n° 96-27 du 1er avril 1996 avait déjà mis fin au monopole de la STEG en matière de 
production d’énergie électrique, par l’ajout d’un paragraphe 2 audit article disposant ce qui 
suit : « Toutefois, l’État peut octroyer à des personnes privées des concessions de production 
d’électricité. Les conditions et les modalités d’octroi de la concession sont fixées par décret »
Considérant que le projet de loi ne comporte aucune exclusion de la STEG (opérateur 
national) qui bénéficie uniquement de la priorité d’achat des excédents de production 
d’électricité conformément aux dispositions de l’article 11 du projet de loi, tout comme elle 
peut également produire et exporter de l’électricité à partir d’énergies renouvelables en créant 
une société à cet effet, comme prévu par l’article 5 du projet de loi ;
Considérant que l’article 22 du projet de loi a imposé aux producteurs d’électricité à partir 
des énergies renouvelables de s’engager à vendre l’intégralité de leurs excédents uniquement 
à la STEG qui, en contrepartie, est tenue de les acquérir et que cette exigence illustre 
clairement la volonté du législateur de maintenir le droit de contrôle de cette entreprise sur 
cette richesse (ressource) nationale conformément au principe de la souveraineté nationale 
sur les ressources naturelles ainsi qu’à leur exploitation rationnelle en vertu des dispositions 
des articles 10 et 12 de la Constitution ;
Considérant que le chapitre (titre) 6 du projet de loi relatif au contrôle, aux infractions et aux 
sanctions a conféré aux autorités compétentes le droit de prendre les mesures nécessaires 
à l’encontre des contrevenants aux dispositions dudit texte, ce qui illustre la consécration 
du principe de reddition des comptes par le législateur en vue de ne pas porter atteinte au 
principe de la souveraineté sur les ressources nationales, tout en garantissant l’exploitation 
rationnelle de ces dernières ; sans omettre l’engagement des autorités compétentes à 
effectuer tous les essais (contrôles/tests) nécessaires visant à vérifier le respect par les unités 
de production des conditions et exigences des cahiers des charges préalablement à toute 
autorisation appelée à être délivrée en la matière ;
Considérant que la possibilité accordée aux opérateurs privés de transporter l’énergie 
électrique à travers le réseau national ne porte pas atteinte au principe de continuité des 
services publics, dans la mesure où il est prévu que les conditions de transport soient 
préalablement posées par un décret ; qu’un contrat précisant les conditions techniques, 
financières et commerciales dudit transport est appelé à lier les opérateurs privés à la STEG 
et que le projet de loi a mis à la charge des investisseurs privés les dépenses supplémentaires 
occasionnées par le soutien à apporter au réseau national ou les frais d’acheminement 
(transport) de l’électricité ainsi produite vers le réseau national, dont la capacité d’absorption 
est en outre prise en compte ;
Considérant que le projet de loi a prévu la vente exclusive des excédents à la STEG en se 
fondant sur la situation concrète en vertu de laquelle ladite société se trouve en situation 
de monopole pour ce qui est de la distribution d’électricité et que le législateur a en outre 
envisagé cette opération dans le cadre de conditions fixées par décret conformément à un 
contrat-type approuvé par le ministre chargé de l’énergie et à un prix d’achat fixé par arrêté 
du même ministre ;
En foi de quoi et en vertu de ce qui précède, l’article 1er du projet de loi n’est pas contraire 
aux dispositions des articles 10, 12 et 15 de la Constitution, notamment parce que 
l’expression « Bisarf Ennadhar » figurant dans cet article ne se réfère pas à une abrogation 
du décret-loi n° 62-8, mais désigne plutôt le maintien de son application, avec la possibilité 
d’ouvrir le marché de la production, de la commercialisation et de l’exportation d’électricité 
à partir des énergies renouvelables à de nouveaux opérateurs, parallèlement aux activités de 
l’opérateur public en la matière, à savoir la STEG ; il convient par conséquent de déclarer la 
constitutionnalité de cet article.



Réponses au questionnaire

507ACCPUF – BULLETIN N° 13 – AVRIL 2019

R
É

P
O

N
S

E
S

 A
U

 Q
U

E
S

T
IO

N
N

A
IR

E

b. Sur l’inconstitutionnalité des articles 10, 12 et 13 du projet de loi

Considérant que le recours tend à faire déclarer l’inconstitutionnalité des articles 10, 12 et 13 
du projet de loi aux motifs suivants : l’absence de soumission des contrats d’investissement 
à la commission parlementaire compétente en matière d’énergie ; l’octroi des autorisations 
de production d’électricité à partir des énergies renouvelable sur la base de contrats de gré à 
gré au lieu de les soumettre au droit des concessions et l’absence de soumission des contrats 
de concession dans ce domaine à la procédure de l’approbation législative, l’ensemble étant 
selon la requête constitutif d’inconstitutionnalité par rapport à l’article 13 de la Constitution ;
Considérant que l’article 10 du projet de loi objet du recours dispose ce qui suit : « Les projets 
de production d’électricité à partir des énergies renouvelables contribuant à l’alimentation 
du réseau électrique national, cités à l’article 9 de la présente loi, sont approuvés par décret 
du ministre chargé de l’énergie sur avis conforme de la commission technique compétente et 
publiés au JORT »
Considérant que l’article 12 du projet de loi objet du recours dispose ce qui suit : 
« La production d’électricité à partir des énergies renouvelables pour les besoins de la 
consommation locale (intérieure) est soumise à l’obtention d’une autorisation délivrée par 
le ministre chargé de l’énergie sur avis de la commission technique compétente, dans les 
limites de la capacité d’absorption maximale du réseau national, telle que fixée par décret. 
L’attribution des autorisations se fonde sur la publication annuelle par le ministre chargé de 
l’énergie d’une estimation des besoins nationaux en matière d’électricité produite à partir des 
énergies renouvelables ». 
Considérant que l’article 13 du projet de loi objet du recours dispose ce qui suit : « Les projets 
de production d’électricité à partir des énergies électriques destinés à répondre aux besoins 
du marché intérieur (local) et excédant le seuil maximal d’absorption prévu par l’article 12 
de la présente loi sont soumis au droit de la concurrence, de l’égalité des chances et de la 
transparence conformément à la réglementation en vigueur applicable en matière d’octroi des 
concessions » ;
Considérant que l’article 13 de la Constitution dispose ce qui suit : « Les ressources naturelles 
appartiennent au peuple tunisien. L’État y exerce sa souveraineté en son nom. Les accords 
d’investissement relatifs à ces ressources sont soumis à la commission spéciale de l’Assemblée 
des représentants du peuple. Les conventions y afférentes sont soumises à l’approbation de 
l’Assemblée » ;
Considérant que l’article 2 du projet de loi sur la production d’électricité à partir des énergies 
renouvelables a défini cette activité comme suit : « toutes les opérations de production 
d’énergie électrique réalisées à partir de la conversion de l’énergie solaire ou éolienne en 
électricité ou encore réalisées à partir de la biomasse, de la géothermie ou du gaz naturel ou 
encore à partir de toute autre source d’énergie renouvelable » ;
Considérant que les activités de production d’électricité à des fins de consommation 
individuelle, pour satisfaire les besoins du marché intérieur (local) ou pour l’exportation, 
s’inscrivent en tout état de cause dans le cadre de l’investissement, lequel suppose la 
mobilisation de capitaux en vue de créer de la richesse (de générer des bénéfices/profits) ;
Considérant que les sources d’énergies renouvelables évoquées par le projet de loi sur la 
production d’électricité à partir des énergies renouvelable faisant partie des ressources 
naturelles visées par l’article 13 de la Constitution, qui se réfère à l’ensemble desdites 
ressources de manière générale et absolue, il en résulte que les articles 10, 12 et 13 du 
projet de loi objet du recours ne sont pas conformes à l’article 13 de la Constitution, dans la 
mesure où ils n’ont pas prévu la soumission des contrats d’investissement en la matière à la 
commission spéciale de l’Assemblée des représentants du peuple, ni celle (la soumission) des 
conventions y afférentes à l’approbation de l’Assemblée et qu’il y a lieu par conséquent d’en 
déclarer l’inconstitutionnalité.
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c. Sur l’inconstitutionnalité de l’article 14 du projet de loi

Considérant que le recours tend à faire déclarer l’inconstitutionnalité de l’article 14 du projet 
de loi au motif qu’il a prévu la possibilité de réaliser les projets de production d’électricité 
à partir des énergies renouvelables sur des parcelles du domaine de l’État ou de celui des 
collectivités locales, ainsi que l’éventualité d’attribuer des terres domaniales agricoles ou 
forestières aux investisseurs dans ce domaine, portant ainsi atteinte à la sécurité alimentaire 
et violant le droit de propriété reconnu à l’État et aux individus par l’article 41 de la 
Constitution ; 
Considérant que l’article 14 du projet de loi objet du recours dispose ce qui suit : « Sur avis de 
la Commission technique compétente, le ministre chargé de l’énergie accorde au demandeur 
(au pétitionnaire) du permis (de la licence) une autorisation préliminaire (un accord de 
principe) lui permettant de créer une société chargée de la réalisation du projet (une société 
de projet) et de mettre en place une unité de production d’électricité à partir des énergies 
renouvelables. En cas de réalisation du projet sur des parcelles du domaine de l’État ou de 
celui des collectivités locales, le dossier est obligatoirement transmis à l’autorité chargée de 
la gestion desdites parcelles pour avis, après que la Commission technique compétente se soit 
prononcée sur la viabilité du projet ».
Considérant que l’article 41 de la Constitution dispose ce qui suit : « Le droit de propriété est 
garanti, il ne peut y être porté atteinte que dans les cas et avec les garanties prévues par la 
loi… » ;
Considérant que l’autorisation de produire de l’électricité sur des parcelles publiques ou 
privées ne porte pas atteinte au droit de propriété reconnu à l’État et aux particuliers au motif 
qu’en premier lieu l’article 31 du projet de loi dispose ce qui suit : « En cas de réalisation 
du projet sur des parcelles du domaine public, il en résulte un droit réel au profit du 
bénéficiaire de la concession porteur de droits et obligations conformes à la réglementation 
en vigueur en la matière (en matière de concessions). Lesdites parcelles ne sauraient faire 
l’objet de transferts ou de sûretés que selon les modalités et conditions prévues à cet effet 
par la réglementation en vigueur en matière de concessions » et qu’en second lieu l’article 
30 du projet de loi dispose ce qui suit : « Le producteur d’électricité à partir d’énergies 
renouvelables s’engage à démonter l’unité de production d’électricité et à remettre le site dans 
son état initial au terme de l’exploitation. Le ministre chargé de l’énergie peut, au terme de 
l’exploitation, ordonner la poursuite de l’exploitation de l’unité par l’opérateur public dans le 
cadre d’un contrat à conclure entre ledit opérateur public et le propriétaire de l’installation 
(immeuble) ».
Considérant qu’en raison des motifs précités, l’article 14 du projet de loi n’est pas contraire 
aux dispositions de l’article 41 de la Constitution et qu’il convient par conséquent d’en 
déclarer la constitutionnalité.
Dispositif : (sur la base de ces motifs) A cet effet l’Instance 
En vertu des articles 20 et 23 de la loi organique n° 2014-14 du 18 avril 2014, accepte 
la recevabilité du recours en la forme et déclare quant au fond l’inconstitutionnalité des 
articles 10, 12 et 13 (du projet de loi soumis à son contrôle) par rapport à l’article 13 de la 
Constitution, en ce qu’ils n’ont pas prévu la soumission des contrats d’investissement en 
la matière à la commission spéciale de l’Assemblée des représentants du peuple, ni celle (la 
soumission) des conventions y afférentes à l’approbation de l’Assemblée. Signé : Le président 
de l’Instance Mohamed Faouzi Ben Hammed, le Vice-président : Abdellatif kharrat, membres 
Sami Jerbi, Leïla Chikhaoui, Lotfi Tarchouna » 
Décision n° 2015-1 de l’IPCCPL du 27 avril 2015 relative à la décision n° 2014-6 rendue 
à propos du projet de loi sur la production d’électricité à partir des énergies renouvelables 
(version modifiée-révisée) (JORT n° 37 du 8 mai 2015, p 1235 – version arabe seulement) 
traduction non officielle
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« Au nom du peuple,
L’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de lois,
Vu les articles 10, 12, 13, 14, 15 et 45 de la Constitution,
Vu la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL en ses articles 23 et 24 notamment,
Vu l’arrêté républicain n° 2014-89 du 22 avril 2014 portant nomination des membres de 
l’IPCCPL,
Vu le projet de loi sur la production d’électricité à partir d’énergies renouvelables
Vu la décision n° 2014-6 de l’IPCCPL rendue à propos du projet de loi sur la production 
d’électricité à partir des énergies renouvelables,
Vu le courrier émanant du président de la République en date du 22 avril 2015 et adressé le 
même jour à l’IPCCPL aux fins d’examen des articles 10, 12 et 13 (révisés) du projet de loi sur 
la production d’énergie à partir des énergies renouvelables tels qu’approuvés par l’Assemblée 
des représentants du peuple en seconde lecture,
Vu les articles 10, 12 et 13 (révisés) du projet de loi sur la production d’énergie à partir des 
énergies renouvelables,
Après en avoir délibéré (conformément à la loi)

d. Sur la recevabilité de la procédure (engagée devant l’Instance)

Considérant que l’article 23, alinéa 2 de la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 dispose ce 
qui suit : « Si l’Instance prononce l’inconstitutionnalité du projet de loi, il est transmis 
accompagné de la décision de l’Instance, au président de la République qui le transmet à 
l’Assemblée nationale constituante ou l’Assemblée des représentants du peuple pour une 
seconde délibération… ».
Considérant que le même article, dans son alinéa 3, dispose ce qui suit : « Si l’Instance 
prononce l’inconstitutionnalité d’une des dispositions ou plus du projet de loi et estime 
qu’elles sont dissociables de l’ensemble du projet, elle transmet le projet de loi au président 
de la République conformément à l’alinéa premier, à l’exception de ce qui a été déclaré 
inconstitutionnel qui sera transmis conformément aux dispositions de l’alinéa 2 du présent 
article ».
Considérant que l’article 24 de la loi organique relative à l’Instance dispose ce qui suit : 
« Le recours d’inconstitutionnalité entraîne l’interruption du délai de promulgation et de 
publication, jusqu’à réception par le président de la République, de la décision prononçant la 
constitutionnalité du projet de loi ».
Considérant que les articles 10, 12 et 13 (nouveaux) du projet de loi relatif à la production 
d’électricité à partir des énergies renouvelables ont été soumis à l’Assemblée des représentants 
du peuple dans le cadre d’une seconde délibération (lecture).
Considérant que l’Assemblée des représentants du peuple a adopté (approuvé) les articles 10, 
12 et 13 (nouveaux) du projet loi relatif à la production d’électricité à partir des énergies 
renouvelables, tels que révisés à la lumière de la décision n° 2014-6 du 8 octobre 2014 de 
l’Instance et conformément aux procédures prévues à cet effet par les articles 23 et 24 de la 
loi organique n° 2014-14 du 18 avril 2014.
Considérant que la transmission des articles 10, 12 et 13 révisés (reformulés) à l’Assemblée 
des représentants du peuple, ainsi que leur approbation dans le cadre d’une seconde 
délibération sont conformes aux articles 23 et 24 de la loi organique n° 2014-14 du 18 avril 
2014.
L’Instance déclare la conformité de l’ensemble de la procédure aux dispositions légales.
Au fond,
Considérant que la délibération de l’Assemblée des représentants du peuple a porté 
uniquement sur les articles 10, 12 et 13 révisés du projet de loi relatif à la production 
d’électricité à partir des énergies renouvelables.
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Considérant que l’Instance a prononcé dans le cadre de sa décision n° 2014-6 du 8 octobre 2014 
l’inconstitutionnalité des articles 10, 12 et 13 du projet de loi relatif à la production d’électricité 
à partir des énergies renouvelables au motif qu’ils n’ont pas prévu la soumission des contrats 
d’investissement en la matière à la commission spéciale de l’Assemblée des représentants du 
peuple, ni celle (la soumission) des conventions y afférentes à l’approbation de l’Assemblée.
Considérant que les articles 10, 12 et 13 tels que révisés et approuvés à l’issue d’une nouvelle 
délibération (lecture) de l’Assemblée des représentants du peuple incluent la soumission 
des contrats afférents à la vente des excédents d’électricité produite à partir des énergies 
renouvelables, celle des contrats de production et de vente d’électricité à partir des énergies 
renouvelables et celle des contrats d’investissements destinés à la réalisation de projets de 
production d’électricité à partir des énergies renouvelables en vue de satisfaire aux besoins de 
la consommation locale (intérieure) à la commission spéciale de l’Assemblée des représentants 
du peuple, ainsi que la soumission des conventions y afférentes à l’approbation de ladite 
Assemblée. 
Considérant que les articles 10, 12 et 13 révisés du projet de loi relatif à la production 
d’électricité à partir des énergies renouvelables sont dès lors conformes à la Constitution et 
notamment à son article 13.
Dispositif : (sur la base de ces motifs)
En foi de quoi et en vertu de ce qui précède,
Vu les dispositions de l’article 23 de la loi organique n° 2014-14 du 18 avril 2014, l’Instance 
déclare la conformité à la Constitution des articles 10, 12 et 13 du projet de loi relatif à la 
production d’électricité à partir des énergies renouvelables tels que révisés et approuvés suite 
à une nouvelle délibération (en seconde lecture par) de l’Assemblée des représentations du 
peuple.
La présente décision a été rendue à l’issue des délibérations de l’Instance en son siège du 
Bardo le lundi 27 avril 2015, sous la présidence de monsieur Khaled Ayari, en présence de 
messieurs Mohamed Faouzi Ben Hammed, Abdellatif Kharrat, Samir Jerbi, de madame Leïla 
Chikhaoui et de monsieur Lotfi Tarchouna.

Signé : Le président de l’Instance
Khaled Ayari »

3. Décision de rejet du recours en la forme

Décision n° 2016-6 de l’IPCCPL du 14 juillet 2016 relative au projet de loi d’approbation 
de l’avenant n° 3 modifiant la convention et les annexes régissant le permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Médenine », duquel est issue la concession d’exploitation  
« El Franig » (texte publié uniquement en langue arabe)
(JORT n° 60 du 22 juillet 2016, p. 2627-2630) traduction non officielle
« Au nom du peuple,
L’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de lois :
Vu la Constitution de la République Tunisienne, notamment son préambule, ainsi que les 
articles 10, 12, 13, 15, 64 et 89
Vu la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL, notamment ses articles 18, 19 et 
20,
Vu l’arrêté républicain n° 2014-89 du 22 avril 2014 portant nomination des membres de 
l’IPCCPL
Vu le projet de loi n° 2013-59 relatif à l’approbation de l’avenant n° 3 modifiant la 
convention et les annexes régissant le permis de recherche d’hydrocarbures dit permis 
« Médenine », duquel est issue la concession d’exploitation « El Franig », approuvé par 
l’Assemblée des représentants du peuple le 23 juin 2016
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Vu le recours en inconstitutionnalité contre le projet de loi n° 2013-59 relatif à l’approbation 
de l’avenant n° 3 modifiant la convention et les annexes régissant le permis de recherche  
d’hydro carbures dit permis « Médenine », duquel est issue la concession d’exploitation  
« El Franig », approuvé par l’Assemblée des représentants du peuple le 23 juin 2016, interjeté 
par un groupe de députés, dont les noms suivent, représentés par mme Semia Hamouda 
Abbou, enregistrée auprès du bureau d’ordre de l’Instance sous le numéro 2016-5  
en date du 1er juillet 2016, »
(citation des noms des 30 députés requérants)
(rappel des moyens invoqués)
(rappel des observations du gouvernement)
« Après en avoir délibéré
Décide ce qui suit :

a. En la forme

Considérant que l’article 18 de la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL dispose 
ce qui suit : « L’Instance procède à l’examen de constitutionnalité des projets de loi, sur saisine 
du président de la République, du Chef du gouvernement ou de trente députés au moins. 
La demande doit être présentée dans un délai maximum de sept jours à compter de la date 
d’adoption par l’assemblée du projet de loi objet du recours, ou dont l’une de ses dispositions 
fait l’objet du recours ».
Considérant que l’article 20 de la même loi dispose ce qui suit : « L’instance statue sur les 
conditions formelles de recevabilité de la demande, avant de statuer sur le fond. Elle rejette le 
recours en la forme, s’il n’a pas observé les dispositions et procédures juridiques mentionnées 
dans la présente loi ».
Considérant qu’il apparaît que le recours intenté contre le projet de loi n° 2013-59 relatif 
à l’approbation de l’avenant n° 3 modifiant la convention et les annexes régissant le 
permis de recherche d’hydrocarbures dit permis « Médenine », duquel est issue la concession 
d’exploitation « El Franig », approuvé par l’Assemblée des représentants du peuple le 23 juin 
2016 a été enregistré auprès du bureau d’ordre de l’Instance le 1er juillet 2016, c’est-à-dire 
au-delà du délai imparti à cet effet
Considérant qu’il est de jurisprudence et doctrine constantes que la procédure est dans ce cas 
nulle et non avenue en cas de dispositions légales expresses à cet effet ou s’il en résulte une 
atteinte aux règles d’ordre public ou à des formalités substantielles
Considérant que le manquement à la règle des délais de saisine dans les sept (7) jours prévus 
à cet effet par la loi est constitutif de la violation d’une formalité substantielle liée à l’ordre 
public et ne peut donner lieu à l’examen du recours

b. Dispositif

Par ces motifs et en application des dispositions des articles 18 et 20 de la loi organique 
relative à l’IPCCPL, l’Instance décide le rejet en la forme du recours intenté le 1er juillet 2016 
contre le projet de loi n° 2013-59
La présente décision a été adoptée le 14 juillet 2016 au siège de l’Instance au Bardo, sous 
la présidence du président Khaled Ayari, en présence du Premier vice-président Abdessalem 
Mehdi Grissiia, du second vice-président Abdellatif Kharrat et des membres messieurs Sami 
Jerbi et Lotfi Tarchouna et mme Leïla Chikhaoui »
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4. Décision rendue à propos d’une demande d’examen d’urgence

Décision de l’IPCCPL n° 2015-1 du 21 décembre 2015 relative à une demande d’examen 
d’urgence (PLF 2016) (texte publié uniquement en langue arabe JORT n° 103 du 
25 décembre 2015, p 3541) traduction non officielle
« Au nom du peuple,
L’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de lois :
Vu la Constitution de la République Tunisienne,
Vu la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL,
Vu l’arrêté républicain n° 2014-89 du 22 avril 2014 portant nomination des membres de 
l’IPCCPL,
Vu le projet de loi de finances pour 2016
Vu le recours intenté contre le projet de loi de finances pour 2016 par un groupe de députés 
de l’Assemblée des représentants du peuple, enregistré sous le n° 2015-3 auprès du bureau 
d’ordre de l’Instance le 15 décembre 2015 ;
Vu les observations en réponse émanant d’un groupe de député, enregistrées le 19 décembre 
2015 auprès du bureau d’ordre de l’Instance et demandant de procéder un examen d’urgence 
du recours compte tenu de l’importance vitale de la loi de finances et de son impact direct sur 
les grands équilibres de l’État 
Après en avoir délibéré
Décide ce qui suit :

a. En la forme 

Considérant que l’article 22 de la loi organique relative à l’Instance dispose ce qui suit :  
« Le président de la République, le Chef du gouvernement ou trente députés peuvent,  
sur demande motivée, solliciter l’examen en urgence. Dans ce cas, l’instance statue  
sur la demande dans un délai maximum de deux jours à compter de la date de sa réception. 
L’instance doit motiver sa décision et la notifier à la partie intéressée… ».
Considérant la demande d’examen d’urgence émanant d’un groupe de députés à propos  
du recours portant sur le projet de loi de finances pour 2016

b. Au fond 

Considérant qu’il convient de rejeter la requête d’examen d’urgence car elle est dénuée de 
fondement dans la mesure où le délai d’examen accordé à l’IPCCPL pour statuer par la loi 
organique y afférente est suffisant en soi pour lui permettre d’apprécier la constitutionnalité 
ou l’inconstitutionnalité des articles du projet de loi de finances pour 2016, sans qu’il y ait 
lieu de craindre son expiration en ce qui concerne la loi de finances pour 2016,
Dispositif (par ces motifs) En foi de quoi l’Instance rejette la requête d’examen d’urgence
La présente décision a été adoptée le lundi 21 décembre 2015 au siège de l’Instance au Bardo, 
sous la présidence de monsieur Khaled Ayari, en présence de messieurs Mohamed Faouzi Ben 
Hammed, Abdellatif Kharrat et Lotfi Tarchouna et de mme Leïla Chikhaoui membres. »

5. Décision de prolongation des délais

Décision de l’IPCCPL du 27 juin 2016 portant prorogation du délai d’examen du recours 
relatif au projet de loi sur les banques et les établissements financiers (texte publié 
uniquement en langue arabe, JORT n° 58 du 15 juillet 2016, p. 2507) traduction non 
officielle
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« Au nom du peuple,
L’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets de lois :
Vu la Constitution de la République Tunisienne,
Vu la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL, notamment son article 21,
Vu la requête enregistrée auprès du bureau d’ordre de l’Instance le 16 juin 2016 portant 
recours en inconstitutionnalité contre le projet de loi n° 2016-9 relatif aux banques  
et aux établissements financiers approuvé par l’ARP le 9 juin 2016
Après en avoir délibéré
Décide ce qui suit :
Considérant qu’aux termes de l’article 21 de la loi n° 2014-14 précitée : « L’instance prend 
ses décisions à la majorité absolue de ses membres, dans un délai de dix jours, prorogeable 
une seule fois, d’une semaine, et ce, par décision motivée. Les décisions de l’instance 
sont motivées et rendues au nom du peuple. Elles sont publiées au Journal Officiel de la 
République Tunisienne, dans un délai d’une semaine de la date de décision ».
Considérant que l’examen du recours interjeté contre le projet de loi n° 2016-9 relatif  
aux banques et aux établissements financiers approuvé par l’ARP le 9 juin 2016 nécessite  
une analyse approfondie et qu’il échet par conséquent de prolonger le délai de son examen 
d’une semaine supplémentaire conformément aux dispositions de l’article 21 de la loi 
n° 2014-14 précitée.
La présente décision a été adoptée le 27 juin 2016 au siège de l’Instance au Bardo,  
sous la présidence du président Khaled Ayari, en présence du Premier vice-président 
Abdessalem Mehdi Grissia, du second vice-président Abdellatif Kharrat et des membres 
messieurs Sami Jerbi et Lotfi Tarchouna et Mme Leïla Chikhaoui. »

IV. Techniques de motivation des décisions

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les techniques de contrôle exercées ?  
Merci  d’illustrer par des exemples de formulation.

Au niveau de la rédaction, la distinction entre la forme et le fond est révélatrice  
de la technique de contrôle, qui consiste notamment pour l’Instance à ramener le débat 
(moyens de recours et observations en réponse) à un ou plusieurs articles de la Constitution 
qui sont ainsi interprétés par rapport au cas d’espèce. 
En réalité, l’examen des arrêts ne permet ni de relever un style propre, ni de dégager une 
tradition constante. Une structure est toutefois respectée, avec un exposé des faits, un 
résumé des griefs présentés par les requérants, et le dispositif de l’Instance, où elle expose 
sa position. On est loin de la motivation à la française, concise et succincte, jugée à la fois 
déroutante, parce qu’allant à l’encontre d’une certaine intelligibilité du droit, mais également 
en harmonie avec la collégialité, puisque l’arrêt est rendu au nom de toute la formation, 
sans qu’il ne reproduise l’opinion détaillée de chaque magistrat. Le contraste est grand, voire 
irréductible avec la Common law, où chaque juge expose, et analyse exhaustivement son 
point de vue, tradition dominée par l’oralité de la procédure, même si la décision est rédigée. 
Un exemple peut être fourni par l’analyse des articles 10, 12, alinéa 2, 13 et 15 de la 
Constitution lors de l’examen de la loi modifiant le code des hydrocarbures.
Exemple : Décision n° 2017-3 du 23 mai 2017 relative au projet de loi n° 2017-11 du 

18 avril 2017 portant modification de certaines dispositions du code des hydrocarbures 

(Publication uniquement en arabe JORT n° 42 du 26 mai 2017, p. 1900) traduction non 

officielle
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« II.  Sur les moyens tirés de la violation des articles 10, 12 alinéa 2, 13 et 15  

de la Constitution

Considérant que la souveraineté du peuple sur ses richesses naturelles s’exerce par le biais  
de la soumission à l’examen des députés de l’ensemble des conventions y afférentes,  
ce qui implique d’étendre leur contrôle à toutes les clauses, éléments et étapes des 
conventions particulières, tant en amont qu’en aval, afin qu’ils disposent d’une connaissance 
pleine et entière de tous les détails de ces accords et soient ainsi à même de veiller  
à la gestion rationnelle des ressource naturelles conformément aux principes de transparence, 
de protection de l’environnement, de développement durable, d’intégrité et de reddition  
des comptes consacrés par la Constitution, en évitant le risque résultant de l’emploi  
de techniques dommageables pour le milieu, comme c’est le cas actuellement  
pour ce qui est de l’exploitation du gaz de schiste
Considérant que l’attribution au titulaire du permis de prospection du droit exclusif de 
transformer son titre en un permis de recherche ne viole pas les principes constitutionnels 
précités, dans la mesure où ceci demeure tributaire du respect des obligations mises  
à sa charge par la convention particulière et précédé par l’obligation du respect de l’égalité 
entre tous les opérateurs agissant dans le secteur et à condition que l’ARP puisse exercer  
son contrôle avant d’accorder, en vertu de la convention précitée, un permis de recherche,  
puis d’exploitation, au titulaire d’un permis de prospection obtenu au titre de ladite 
convention, par le biais de la Commission spécialisée citée à l’article 13 de la Constitution
Considérant que l’attribution exclusive d’un permis de recherche est conforme  
à la Constitution grâce à la mise en œuvre en bonne et due forme des opérations de contrôle 
précitées lors du passage d’une étape à une autre
Considérant que toutes dispositions antérieures contraires du code des hydrocarbures perdent 
toute effectivité
Considérant qu’il convient de rejeter le moyen… »

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les différents degrés (intensité) de contrôle 
exercés (par ex. restreint, normal, proportionnalité etc.) ? Merci d’illustrer par des exemples 
de formulation. 

Il convient tout d’abord de préciser que l’IPCCPL est tenue par les moyens soulevés  
par les recours, ce qui veut dire qu’elle exerce un contrôle en principe limité à ces moyens.
Néanmoins, il a pu lui arriver d’aller légèrement au-delà et de dégager une règle et de l’ériger 
ainsi au rang de norme constitutionnelle. Ainsi, sur le plan de la forme, l’IPCCPL n’a pas 
hésité à évoquer la notion d’ordre public constitutionnel, à propos du règlement intérieur de 
l’Assemblée des représentants du peuple et à sanctionner l’irrespect de ce règlement en tant 
que formalité substantielle.
En effet, à l’occasion de l’examen du projet de loi relatif aux banques et aux établissements 
financiers, l’IPCCPL a rendu sa décision n° 2016-2 du 24 mai 2016, dans le cadre de laquelle 
elle a évalué, certes de manière indirecte, mais néanmoins évidente, le règlement intérieur 
de l’ARP pour aboutir à la conclusion selon laquelle l’irrespect par cette Assemblée de 
certaines procédures prévues par ledit règlement, considéré comme faisant partie du bloc de 
constitutionnalité puisqu’adopté sur la base du texte suprême, était constitutif de la violation 
d’une formalité substantielle faisant partie de l’ordre public constitutionnel et justifiait de ce 
fait de prononcer l’inconstitutionnalité du projet de loi voté de cette manière.
L’Instance a par la suite affiné sa position concernant la valeur accordée au règlement 
intérieur de l’Assemblée des représentants du peuple à l’occasion de sa décision n° 2017-3 du 
23 mai 2017, rendue à propos du projet de loi portant révision de certaines dispositions du 
code des hydrocarbures en ces termes : (traduction non officielle)
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« I – En la forme (Article 52 et RI)

Considérant qu’il est loisible à la Commission de l’industrie, de l’énergie, des richesses 
naturelles, des infrastructures et de l’environnement d’introduire des modifications aux 
projets de loi déposés par le Gouvernement, sous réserve de respecter les conditions  
de l’article 63 de la Constitution et du RI et de n’y apporter des modifications substantielles 
qu’en cas d’absence d’opposition du Gouvernement à ce sujet,
Considérant qu’en l’espèce, la Commission a débattu du projet de loi et présenté son rapport 
à l’Assemblée plénière en l’accompagnant d’un tableau des modifications proposées à 
côté de la version initiale du projet, ce qui indique qu’il y a eu respect du RI et du projet 
du gouvernement, lequel n’a en outre pas exprimé d’objection et qu’il demeure loisible à 
l’Assemblée plénière d’accepter les modifications proposées ou de les refuser, qu’il s’agisse  
de proposition d’ajouts ou de suppression, qu’il échet par conséquent de rejeter le moyen. »
En ce qui concerne les principes fondamentaux, l’IPCCPL a érigé en règle constitutionnelle le 
droit à la réparation, et ce, à l’occasion de la décision n° 2016-5 du 2 juillet 2016, également 
rendue à propos du recours portant sur la loi relative aux banques et aux établissements 
financiers. Il s’agissait de poser ce principe comme une sorte de « chapeau » précurseur de 
l’analyse du cas d’espèce. 
Voici la traduction (non officielle) du passage en question (extraits de la décision n° 2016-5 
du 2 juillet 2016 concernant le projet de loi relatif aux banques et aux établissements 
financiers :
Exemple : Décision n° 2016-5 du 2 juillet 2016 relative au projet de loi sur les banques  
et les établissements financiers (JORT n° 58 du 15 juillet 2016, p. 2514-2515) (extraits) 
« Sur le neuvième moyen tiré de la violation par l’article 119 du projet de loi des articles 15  
et 21 de la Constitution :
Considérant que les auteurs du pourvoi font grief à la loi de dispenser les entreprises  
de sous-traitance de l’application du plan de gestion et de créer en leur faveur  
une exonération de responsabilité, dans la mesure où elle soumet l’engagement de celle-ci  
à la commission d’une faute lourde ou dolosive, ce qui contredirait selon eux l’article 21  
de la Constitution  
qui proclame l’égalité de tous devant la loi, ainsi que l’article 15 qui pose les principes  
de la neutralité, de l’égalité et de la continuité du service public,
Considérant que nul ne peut causer un dommage à autrui sans être tenu de plein droit  
par une obligation de réparation, 
Considérant que le degré de la faute, comme condition de l’engagement de la responsabilité, 
relève d’une part de l’appréciation souveraine du législateur et d’autre part n’exonère pas  
du devoir de responsabilité, ce dont il résulte que la disposition objet du recours instaure  
un régime spécial de responsabilité, fondé sur le sauvetage des entreprises en difficulté  
et ne contredit pas l’article 21 de la Constitution (…) »
Dans le cadre de la décision n° 2017-3 du 23 mai 2017 rendue à propos de la loi portant 
révision de certaines dispositions du code des hydrocarbures, l’IPCCPL a utilisé la technique 
des réserves d’interprétation pour orienter le sens dans lequel le texte devait être entendu  
afin d’être conforme à la Constitution, créant ainsi une sorte d’interprétation autorisée  
de la norme.
Exemple : Décision n° 2017-3 du 23 mai 2017 relative au projet de loi n° 2017-11  
du 18 avril 2017 portant modification de certaines dispositions du Code  
des hydrocarbures (Publication uniquement en arabe JORT n° 42 du 26 mai 2017, 
p. 1900) traduction non officielle (Extraits) :
« Pour ces motifs et après en avoir délibéré
L’IPCCPL a décidé d’accepter le recours en la forme et, quant au fond, de prononcer la 
constitutionnalité du projet de loi n° 2017-11 portant révision de quelques dispositions du 
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code des hydrocarbures, conformément à l’interprétation qui en a été donnée  
au paragraphe II supra »
Etant précisé que le détail de ce paragraphe II supra auquel la décision se réfère donne un 
sens particulier à la disposition dont la constitutionnalité est ainsi débattue, notamment dans 
un sens qui puisse être conforme à la Constitution car il est précisé que les députés doivent 
être en mesure de « de veiller à la gestion rationnelle des ressources naturelles conformément 
aux principes de transparence, de protection de l’environnement, de développement durable, 
d’intégrité et de reddition des comptes consacrés par la Constitution, en évitant le risque 
résultant de l’emploi de techniques dommageables pour le milieu, comme c’est le cas 
actuellement pour ce qui est de l’exploitation du gaz de schiste » (voir 3.1).

 ■ Le contenu de la décision reflète-t-il tous les éléments pris en compte pour décider ? 

Oui a priori, car tout est clairement écrit et motivé.

 ■ La Cour utilise-t-elle des motivations par renvoi ? 

S’il arrive à l’Instance de renvoyer à un article de la Constitution ou au Préambule  
pour argumenter sa position, elle cite alors expressément le passage ou l’article en question, 
pas nécessairement en ouvrant des guillemets, mais en en citant le contenu ou le numéro.

 ■ La mise en œuvre de certains pouvoirs du juge est-elle spécifiquement motivée (pouvoir d’interprétation, 
pouvoir d’injonction aux destinataires de la décision, pouvoir de modulation des effets dans le temps de 
la décision etc.) ? 

Non, il est prévu par l’article 21 in fine de la loi n° 2014-14 que « Les décisions de l’instance 
s’imposent à tous les pouvoirs ». 

 ■ Le renforcement de la motivation des décisions est-il perçu comme un impératif par la Cour ?  
Quelles évolutions/pratiques la Cour a-t-elle pu adopter en ce sens ? Quelles sont celles actuellement 
étudiées ou en cours de réflexion ? 

L’Instance est tenue à une obligation de motivation et s’efforce constamment d’améliorer  
la rédaction de cet impératif.

 ■ Votre Cour publie-t-elle les résultats des votes du délibéré ? Admet-elle des opinions dissidentes  
ou séparées ? 

Non, les délibérations sont confidentielles et les positions de chaque membre ne sont pas 
divulguées. Il est même interdit de le faire, compte tenu du serment prononcé par chacun 
d’entre eux lors de l’investiture : « je jure par dieu tout puissant de remplir mes fonctions à 
l’Instance provisoire de contrôle de constitutionnalité des projets de loi en toute loyauté et 
fidélité, de m’acquitter de mes devoirs en toute impartialité et indépendance, d’observer les 
dispositions de la Constitution et le secret des délibérations et du vote » (article 7 de la loi 
n° 2014-14).

 ■ Par qui et comment sont élaborés les supports de communication accompagnant la décision 
(commentaires, communiqués, traduction, entretien presse etc.) ? Envisagez-vous ces documents  
comme des éléments de motivation complémentaire ? 

La publication des décisions de l’Instance se fait au Journal officiel de la République 
tunisienne. Des communiqués de presse sont en outre publiés dans les jours qui suivent le 
prononcé d’une décision. Des journalistes peuvent être amenés à présenter la teneur des 
décisions dans les médias audiovisuels mais il est très rare que les membres eux-mêmes le 
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fassent. Dès son entrée en fonction (avril 2014), l’Instance a désigné en son sein un porte-
parole officiel, à savoir son premier vice-président et concomitamment premier président 
du tribunal administratif. Pour le moment l’Instance ne dispose pas de traducteur et ses 
décisions sont uniquement publiées en version arabe, mais une traduction est prévue, sinon 
de l’intégralité de toutes les décisions, du moins d’un résumé. L’ancien Conseil constitutionnel 
publiait ses avis dans les deux langues. Une version anglaise est également prévue, dans 
toute la mesure où le Journal officiel paraît en ces trois langues, les deux versions étrangères 
étant notamment publiées « pour information ».

 ■ Les autorités d’application ont-elles pu rencontrer des difficultés d’interprétation d’une décision  
de la Cour ? Merci de l’illustrer par un ou plusieurs cas significatifs. 

À notre connaissance, aucune difficulté n’a été signalée.

 ■ Dans cette hypothèse, existe-t-il une procédure d’interprétation par la Cour de ses propres décisions ? 
Cette situation s’est-elle produite ? Merci de l’expliquer.

Une telle procédure n’est pas prévue.

V.  Avez-vous des observations particulières ou des points spécifiques  
que vous souhaiteriez évoquer ?

Il existe une originalité de l’IPCCPL qui mérite d’être signalée, car elle a vocation à 
caractériser également le fonctionnement de la Cour constitutionnelle appelée à lui succéder, 
à savoir l’absence de voix prépondérante du président qui peut donner lieu à un blocage 
en cas de partage égal des voix, car le nombre des membres de l’IPCCPL et de la Cour est 
pair (6 et 12) et que les décisions doivent être prises à la majorité absolue des voix ; ce qui 
peut aboutir à un risque d’absence de prise de décision quant à la constitutionnalité ou 
l’inconstitutionnalité des dispositions ayant fait l’objet d’un recours, situation qui a pu être 
qualifiée de « déni de justice » par certains commentateurs, alors même qu’elle a été prévue et 
organisée par la Constitution elle-même en ce qui concerne la Cour constitutionnelle (art. 121) 
et confirmée par les lois organiques n° 2014-14 du 18 avril 2014 relative à l’IPCCPL (art. 23) 
et n° 2015-50 du 3 décembre 2015 relative à la Cour constitutionnelle (art. 53) dans des 
termes quasi-identiques : « Si le délai mentionné (…) expire sans que (la Cour/l’IPCCPL) rende 
sa décision, elle est tenue de transmettre sans délai le projet au président de la République ».
Loin d’être un cas d’école, cette situation s’est posée en pratique dès la mise en place de 
l’IPCCPL, lorsqu’elle a eu à examiner le projet de loi électorale (mai 2014).
En effet, l’un des 6 recours dirigés contre le projet de loi électorale ciblait l’article 6 de ce 
texte, qui avait notamment exclu du vote les forces de police et les membres de l’armée, les 
requérants ayant notamment évoqué sa contradiction par rapport au principe constitutionnel 
d’égalité des citoyens et de reconnaissance du droit électoral à tous sans distinction (art. 21 
et 34 de la Constitution).
Ne parvenant pas à dégager la majorité exigée par les textes pour prendre une décision 
tranchée concernant ce dernier point, l’IPCCPL s’est abstenue de décider et a mis en œuvre 
la procédure originale prévue par la Constitution elle-même ainsi que par la loi relative 
à l’Instance. Le projet a été renvoyé au président de la République, ce qui, à notre sens, 
ne constitue pas une présomption de constitutionnalité ou d’inconstitutionnalité de la 
disposition litigieuse, même si le président n’a plus alors qu’à promulguer le texte en l’état, 
car il n’a pas reçu compétence de la Constitution de se prononcer sur la constitutionnalité ou 
l’inconstitutionnalité de telles dispositions et que la même question peut très bien être posée 
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à nouveau lors d’un nouveau projet de loi (de modification de la loi électorale par exemple) 
ou lors d’un contrôle a posteriori…
Il n’existe en effet au sein de la nouvelle Constitution aucune disposition explicite ou 
implicite indiquant que le président de la République serait éventuellement considéré 
comme étant le « garant du respect de la Constitution » à l’instar de l’ancien article 41 de la 
Constitution du 1er juin 1959.
Ainsi, lorsque le président de la République reçoit un recours par la voie de l’article 23 de la 
loi afférente à l’IPCCL (renvoi d’un recours sans prise de décision), il ne se prononce pas sur 
la constitutionnalité des dispositions objet du recours et se contente de promulguer le projet, 
ce qui signifie, à notre sens, que la question demeure « ouverte ».
On peut aussi se demander si le silence de l’IPCCL (ou de la Cour) peut être considéré 
comme une déclaration d’inconstitutionnalité de la disposition objet du recours ? Là aussi, 
la réponse ne peut pas être catégorique ni évidente, car si l’IPCCL avait souhaité déclarer 
l’inconstitutionnalité de la disposition, elle avait toute latitude de le faire expressément dans 
les délais. Si elle ne l’a pas fait, il est possible d’en conclure que le doute demeure, du moins 
en ce qui concerne l’instance officiellement chargée de se prononcer en la matière, ce qui 
veut dire que la même question ou le même type de recours peut être de nouveau posé(e)
Dans la pratique, une modification de la loi organique n° 2014-16 du 24 mai 2014 portant 
loi électorale opérée par la loi organique n° 2017-7 du 14 février 2017 a autorisé le vote des 
représentants de l’armée et des forces de l’ordre, illustrant ainsi une certaine évolution des 
mentalités dans l’intervalle, bien que la mesure se soit limitée aux élections locales.


